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Contexte sociétal et pédagogique :

• Ce n’est pas une mode !  
• Développement de la neuro-imagerie 
• Demande de parents de mieux prendre en compte leur enfant
• Meilleure différenciation entre une difficulté scolaire et un trouble
• Développement d’outils  
• Taux de fréquentation de l’enseignement spécialisé
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Contexte juridique : 

1° La Convention des Nations Unies relative aux droits des personnes handicapées vise à
promouvoir, à protéger et à garantir les droits de l’Homme et les libertés fondamentales des
personnes handicapées.

La Belgique l’a ratifiée en 2009.

2° Le protocole relatif au concept d’aménagement raisonnable conclu le 19 juillet 2007 entre l’État
fédéral, la Communauté flamande, la Communauté française, la Communauté germanophone, la
Région wallonne, la Région de Bruxelles-Capitale, la Commission communautaire commune, la
Commission communautaire française en faveur des personnes en situation de handicap définit la
notion d’aménagement raisonnable et énonce les caractéristiques auxquelles doit répondre cet
aménagement.

3° Le décret de la Communauté française du 12 décembre 2008 relatif à la lutte contre certaines
formes de discrimination s’applique en matière d’enseignement (fondamental, secondaire,
supérieur, promotion sociale, …)

Ce décret prévoit que le refus d’aménagement raisonnable est une discrimination. 
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4° Le décret de la Communauté française du 24 juillet 1997 définissant les missions prioritaires
de l'enseignement fondamental et de l'enseignement secondaire et organisant les structures
propres à les atteindre (décret « Missions ») prévoit les seules raisons pour lesquelles
l’inscription d’un élève peut être refusée dans l’enseignement ordinaire (fondamental ou
secondaire)

5° Le décret de la Communauté française du 30 janvier 2014 relatif à l’enseignement supérieur
inclusif vise à favoriser la mise en place de mesures destinées à répondre à la demande des
étudiants en situation de handicap au sein des établissements d’enseignement supérieur qui,
comme le rappelle ce texte, doivent mettre en œuvre des aménagements raisonnables pour
les étudiants en situation de handicap dans l’organisation, le déroulement et
l’accompagnement de leurs études y compris des stages et des activités d’intégration
professionnelle.

6° Le décret de la Communauté française du 29 juin 2016 relatif à l’enseignement de
promotion sociale inclusif est entré en vigueur le 1er janvier 2017.Il consacre le droit pour tout
étudiant en situation de handicap de solliciter des aménagements raisonnables par
l’intermédiaire d’une personne de référence. Le Conseil des Etudes se prononcera sur le
caractère raisonnable de l’aménagement sollicité. Un recours pourra être introduit contre cette
décision devant la Commission de l’Enseignement de promotion sociale inclusif.
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Contexte historique : 

1914: obligation scolaire

1924: certificat d’orthopédagogie

1931: Loi sur l’éducation des débiles mentaux (création des classes annexées)

1950/1960: pression des associations de parents pour la scolarisation des enfants lourdement 
handicapés qui prônent l’assistance ségrégative

6 juillet 1970: Loi sur l’enseignement spécial

6 mars 1986: Loi sur l’enseignement spécial et intégré

1994: déclaration de Salamanque

1994: Avis N°100 du CSES sur l’intégration

3/01/1995: arrêté sur l’intégration des élèves de type 4, 6 ou 7

2003: Avis sur l’intégration directe (N°127 du CSES)

3/04/2004 : vote du décret organisant l’enseignement spécialisé. 
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2009 : ratification de la Convention relative aux droits des personnes handicapées qui
prévoit que :

• Les personnes handicapées ne soient pas exclues, sur le fondement de leur handicap, du 
système d’enseignement général et à ce que les enfants handicapés ne soient pas exclus, sur le 
fondement de leur handicap, de l’enseignement primaire gratuit et obligatoire ou de 
l’enseignement secondaire;
• Les personnes handicapées puissent, sur la base de l’égalité avec les autres, avoir accès, dans 
les communautés où elles vivent, à un enseignement primaire inclusif, de qualité et gratuit, et à 
l’enseignement secondaire;
• Il soit procédé à des aménagements raisonnables en fonction des besoins de chacun;
• Les personnes handicapées bénéficient, au sein du système d’enseignement général, de 
l’accompagnement nécessaire pour faciliter leur éducation effective;
• Des mesures d’accompagnement individualisé efficaces soient prises dans des environnements 
qui optimisent le progrès scolaire et la socialisation, conformément à l’objectif de pleine intégration.

5/2/2009: décret « intégration » voté à l’unanimité par le Parlement (complété le 
13/01/2011)

•Un cadre légal organise l’intégration
•Des moyens sont donnés à l’enseignement spécialisé pour accompagner les élèves dans l’école 
ordinaire
•Les parents sont associés à la décision d’intégration
•Pas d’obligation de fréquenter physiquement l’enseignement spécialisé
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Chiffres intégration 

0

1000

2000

3000

4000

5000

6000

Permanente partielle

Permanente totale

Temporaire partielle

Temporaire totale

Total
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Ce décret formalise la mise en place « d’aménagements…

… raisonnables »…

… au profit des élèves inscrits dans l’enseignement ordinaire, fondamental et secondaire,

et présentant des « besoins spécifiques » attestés par un diagnostic posé par des spécialistes.

Lesdits aménagements peuvent être matériels, organisationnels ou pédagogiques.

Ils feront l’objet d’une concertation entre les acteurs concernés.

Ce faisant, ce décret rappelle les obligations contenues dans le décret du 12 décembre 2008 relatif à
la lutte contre certaines formes de discrimination et vise à prévoir leur mise en place effective dans
le cadre scolaire.

Décret relatif à l’accueil, à l’accompagnement et au maintien dans 
l’enseignement ordinaire fondamental et secondaire 
des élèves présentant des besoins spécifiques
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Critères pour définir le caractère raisonnable. 

Sur la base du protocole relatif au concept d’aménagement raisonnable conclu le 19 juillet 2007 , les 
critères sont les suivants : 

Le caractère « raisonnable » de l’aménagement peut être évalué sur la base de certains critères :  

Le coût : l’aménagement doit avoir un coût raisonnable. Pour juger de ce coût, il faut tenir compte de la 
capacité financière de l’école. Si l’aménagement est entièrement ou partiellement remboursé par les 
services publics, il sera plus facilement jugé comme raisonnable ; 

La fréquence et la durée prévue de l’aménagement : un aménagement qui est coûteux, mais qui est 
utilisé régulièrement ou pour une longue période, sera davantage considéré comme raisonnable ; 

L’impact sur l’organisation : si l’adaptation ne perturbe pas durablement l’organisation en classe et dans 
l’école, il sera plus facilement considéré comme raisonnable ; 

L’impact de l’aménagement sur l’environnement et les autres élèves : l’aménagement sera considéré 
comme raisonnable s’il n’engendre pas d’obstacle pour les autres élèves; 

L’absence ou non d’alternatives : un aménagement sera plus vite considéré comme raisonnable si 
aucune autre alternative ne peut être trouvée.
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Définition du Besoin spécifique :

« Besoin résultant d’une particularité, d’un trouble, d’une situation,
permanents ou semi-permanents d’ordre psychologique, mental, physique,
psycho-affectif faisant obstacle au projet d’apprentissage et requérant , au
sein de l’école, un soutien supplémentaire pour permettre à l’élève de
poursuivre de manière régulière et harmonieuse son parcours scolaire dans
l’enseignement ordinaire fondamental ou secondaire. »
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Démarche proposée par le nouveau décret : 

Tout élève qui présente des besoins spécifiques reconnus a droit à un 
Aménagement Raisonnable.  

Demande des parents ou de l’élève majeur  réunion de concertation

Si accord de l’école 
- Protocole d’accord signé par les parents et l’école.
- S’il s’agit d’un A.R. pédagogique, alors le protocole est complété 
par un PIA. 

Si refus, 
Conciliation de l’Administration

Délai d’un mois

Si pas d’accord  Droit de recours
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Lien avec l’article 12 du décret du 3 mars 2004 organisant l’enseignement spécialisé.

Pour les types 1, 3 et 8, le rapport d'inscription doit notamment décrire, le cas échéant,
selon les modalités fixées par le gouvernement, l'accompagnement et les
aménagements raisonnables mis en place dans l'enseignement ordinaire et démontrer
que ceux-ci se sont révélés insuffisants pour assurer un apprentissage adapté aux
besoins spécifiques de l'élève.
Un manque de maîtrise de la langue de l'enseignement ou l'appartenance à un milieu
social défavorisé ne constitue pas un motif suffisant d'orientation vers l'enseignement
spécialisé. [inséré par D. 14-07-2015]

Les aménagements matériel et organisationnel ainsi que les partenariats avec des
acteurs externes relèvent d’une décision du P.O.

Ils ne remettent pas en cause les objectifs d’apprentissage définis par les référentiels
interréseaux d’apprentissage.

Ce décret rappelle également la nécessité de traiter la question des besoins spécifiques 
lors des réunions des équipes éducatives. Il prévoit d’ailleurs des moments spécifiques 
de rencontre pour les équipes afin de discuter de cette question.
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Clarification des différents concepts

Définition du Besoin spécifique : « Besoin résultant d’une particularité, d’un trouble, d’une
situation, permanents ou semi-permanents d’ordre psychologique, mental, physique, psycho-
affectif faisant obstacle au projet d’apprentissage et requérant , au sein de l’école, un soutien
supplémentaire pour permettre à l’élève de poursuivre de manière régulière et harmonieuse son
parcours scolaire dans l’enseignement ordinaire fondamental ou secondaire. »

Nécessité d’obtenir un diagnosticMédecin TROUBLE Fonctionnement du cerveau
Par exemple un neuro-pédiatre qui peut demander des bilans à un logopède ou neuropsychologue
ou ergothérapeute

Trouble d’apprentissage diagnostic Impact sur les apprentissages
Les troubles d’apprentissages sont des troubles complexes qui se manifestent sous diverses formes.
Les plus connues sont la dyslexie, la dysorthographie, la dyscalculie, la dysphasie, la dyspraxie. Le
trouble déficitaire de l’attention avec /ou sans hyperactivité en est un autre.

Difficulté d’apprentissage :
Tendance actuelle à médicaliser la moindre difficulté , d’où confusion avec une difficulté
d’apprentissage qui nécessite un travail de différenciation.
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Présentation des fiches
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Chaque fiche outil spécifique comprend : 

- une présentation du besoin spécifique d’apprentissage concerné ainsi que les 
profils associés éventuels. 

- une grille de points d’alerte.
- des recommandations générales relatives à l’attitude à privilégier en classe, en ce 

qui concerne les notes de cours, les évaluations, les devoirs et même une note 
sur les sanctions. 

- Pour la majorité des « dys », des recommandations par matière sont également 
apportées. 

- Des conseils sur l’orientation des parents ou le tuteur légal en cas de suspicion. 
- une liste d’ouvrages et de sites Internet pour des informations encore plus 

complètes. 
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Présentation de la dyslexie 
et des troubles associés éventuels

Points d’attention

Points forts et les points faibles 

Attitudes et aménagements conseillés
- En général 
- Supports de cours
- Évaluations
- Travail à domicile
- Spécifiques 

- Ecriture
- Lecture
- Mathématiques
- Sciences
- Histoire géo
- Langues
- Éducation physique 
- Éducation artistique

Vers qui orienter ? Bibliographie. 
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Présentation des 46 formations organisées par l’IFC

Observations d’élèves du fondamental, observer est bien plus que regarder. 
Quand un élève apprend, que se passe-t-il dans sa tête ? Comment tirer profit des résultats des 
recherches en neurosciences dans ma classe ?

Développer l'estime de soi des élèves en situation de handicap

Le PIA (Plan individualisé d'apprentissage) 

Différents niveaux d’approche ou de sensibilisation des différentes troubles d'apprentissage : 
réflexions, pistes et aménagements raisonnables.

Troubles de l'attention dans la perspective de mettre en place des aménagements raisonnables.

La dyslexie et les troubles DYS, comprendre et accompagner pour mettre en place des 
aménagements raisonnables, partage de pratiques. 

Le trouble déficitaire de l'attention avec ou sans hyperactivité : du repérage à la mise en place des 
aménagements raisonnables

Différencier le développement numérique typique et atypique chez l'enfant, comprendre les 
dyscalculies et envisager des aménagements raisonnables
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Les déficiences intellectuelles : connaissances actualisées, pistes d'action et 
aménagements raisonnables

Troubles du spectre de l'autisme et TEACCH 

Identifier et accompagner les élèves à haut(s) potentiel(s) –de l’introduction aux 
partages de pratiques 

Enseignement spécialisé - Elaborer des activités d'apprentissage intégrant la tablette à 
l'enseignement spécialisé. Comment intégrer pédagogiquement la tablette dans vos 
interventions auprès de personnes porteuses de troubles de spectre de l'autisme ?

Intégration d'élèves à besoins spécifiques : quelle analyse de mes pratiques et quels 
aménagements raisonnables mettre en place, de la préparation aux partages de 
pratiques. 

Pédagogie adaptée aux élèves polyhandicapés sévères

Formations adressées aux CPMS sur les mêmes thèmes. 
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http://www.enseignement.be/index.php?page=
27775&navi=4312


